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[TRANSLATION – TRADUCTION]

PROTOCOLE MODIFIANT LA CONVENTION ENTRE LE ROYAUME 
D’ESPAGNE ET LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE TENDANT À ÉVITER LA 
DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SON PROTOCOLE, SIGNÉS À MADRID LE 
22 FÉVRIER 1990.

Le Royaume d’Espagne et les États-Unis d’Amérique :
Souhaitant modifier la Convention entre le Royaume d’Espagne et les États-Unis d’Amérique 

tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu et son protocole, signés à Madrid le 22 février 1990 (ci-après dénommés la 
« Convention »),

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Les paragraphes suivants sont ajoutés à l’article premier (Champ d’application) de la 
Convention :

« 5.  a)  Nonobstant les dispositions de l’alinéa b) du paragraphe 2 du présent article :
i)  aux fins du paragraphe 3 de l’article XXII (Consultation) de l’Accord général sur le 

commerce des services, les États contractants conviennent que toute question touchant 
l’interprétation ou l’application de la présente Convention, et en particulier tout désaccord entre 
eux sur la question de savoir si une mesure fiscale relève de cette dernière, ne doit se régler qu’aux 
termes de l’article 26 (Procédure amiable) de la présente Convention ; et

ii)  les dispositions de l’article XVII de l’Accord général sur le commerce des services ne 
s’appliquent à une mesure fiscale que si les autorités compétentes conviennent qu’elle ne tombe 
pas sous le coup de l’article 25 (Non-discrimination) de la présente Convention.

b)  Pour l’application du présent paragraphe, une « mesure fiscale » est une loi, un 
règlement, une règle, une procédure, une décision, une mesure administrative ou toute disposition 
ou mesure similaire.

6. Aux fins de l’application de la présente Convention, l’élément de revenu, de bénéfice ou 
de gain réalisé par l’intermédiaire d’une entité fiscalement transparente selon le droit de l’un des 
États contractants et qui est constituée ou organisée :

a)  dans l’un des États contractants ; ou
b)  dans un État ayant une convention en vigueur avec l’État contractant où le revenu, le 

bénéfice ou le gain est réalisé, prévoyant l’échange de renseignements en matière fiscale ; 
est considéré comme réalisé par le résident d’un État contractant dans la mesure où le droit 

fiscal de cet État traite cet élément comme le revenu, le bénéfice ou le gain d’un résident. »
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Article II

1. Est ajouté ce qui suit au paragraphe 1 de l’article 3 (Définitions générales) de la 
Convention :

« j)  le terme « fonds de pension » désigne :
i)  en Espagne, les régimes, les fonds et les institutions et autres entités mutualistes établis 

en Espagne :
A)  dont l’exploitation a pour objet principal d’administrer le droit de ses bénéficiaires à 

recevoir du revenu ou du capital en cas de retraite, de survie, de veuvage, de perte des parents ou 
de handicap ; et

B)  dont les contributions sont déductibles de l’assiette fiscale de l’impôt sur le revenu ;
ii)  aux États-Unis, toute personne établie aux États-Unis qui y est en général exonérée de 

l’impôt sur le revenu et dont l’exploitation a pour objet principal :
A)  d’administrer ou de fournir des prestations de pension ou de retraite ; ou
B)  de générer des revenus principalement au profit d’une ou de plusieurs personnes établies 

aux États-Unis qui y sont en général exonérées de l’impôt sur le revenu et dont l’exploitation a 
pour objet principal d’administrer ou de fournir des prestations de pension ou de retraite. »

2. Le paragraphe 2 de l’article 3 (Définitions générales) de la Convention est remplacé par 
ce qui suit :

« 2. Pour l’application de la présente Convention à un moment donné par un État contractant, 
tout terme qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente et sous 
réserve des dispositions de l’Article 26 (Procédure amiable), le sens que lui attribue le droit de cet 
État concernant les impôts auxquels s’applique la présente Convention, le sens attribué à ce terme 
ou cette expression par le droit fiscal de cet État prévalant sur le sens que lui attribuent les autres 
branches du droit de cet État. »

Article III

Le paragraphe 3 de l’article 5 de la Convention (Établissement stable) est remplacé par ce qui 
suit :

« 3. Un chantier de construction, un projet de construction ou d’installation ou une plate-
forme de forage ou un navire servant à l’exploration de ressources naturelles ne constitue un 
établissement stable que si sa durée ou ses activités d’exploration dépassent douze mois. »

Article IV

L’article 10 (Dividendes) de la Convention est remplacé par ce qui suit :
« Article 10. Dividendes
1. Les dividendes versés par une société résidente d’un État contractant à un résident de 

l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.
2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 

paie les dividendes est résidente et selon les lois de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des 
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dividendes est un résident de l’autre État contractant, sauf disposition contraire, l’impôt ainsi 
établi ne peut excéder :

a)  5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui détient 
au moins 10 % des actions avec droit de vote de la société qui paie les dividendes ;

b)  15 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.
Les dispositions du présent paragraphe n’influent pas sur l’imposition de la société au titre des 

bénéfices qui servent au paiement des dividendes.
3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, ces dividendes ne sont pas imposables dans 

l’État contractant dont est résidente la société qui paie les dividendes si le bénéficiaire effectif est 
une société résidente de l’autre État contractant et détient, directement ou indirectement et par 
l’intermédiaire d’un ou de plusieurs résidents de l’un ou l’autre des États contractants, des actions 
représentant au moins 80 % des droits de vote de la société qui paie les dividendes pendant la 
période de douze mois se terminant à la date à laquelle le droit aux dividendes est déterminé, et :

a)  remplit les conditions de l’alinéa 2 c) de l’article 17 (Limitation des avantages) ;
b)  remplit les conditions de l’alinéa 2 e) de l’article 17, pourvu que la société satisfasse en 

outre aux conditions du paragraphe 4 de cet article relativement aux dividendes ;
c)  a droit aux avantages de la présente Convention relativement aux dividendes en vertu du 

paragraphe 3 de l’article 17 ; ou
d)  a fait l’objet d’une décision en vertu du paragraphe 7 de l’article 17 relativement au 

présent paragraphe.
4. Nonobstant le paragraphe 2, un dividende n’est pas imposable dans l’État contractant 

dont est résidente la société qui le paie si :
a)  le bénéficiaire effectif du dividende est un fonds de pension qui est un résident de l’autre 

État contractant et est en général exonéré d’impôt ou assujetti à un taux d’imposition nul ; et
b)  ce dividende n’est pas tiré de l’exercice d’une activité industrielle ou commerciale par le 

fonds de pension ou par l’intermédiaire d’une entreprise associée.
5. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 

d’actions, d’actions ou de bons de jouissance, de parts de mine, de parts de fondateur ou d’autres 
parts bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les revenus soumis au même régime fiscal 
que les revenus d’actions par la législation de l’État dont la société distributrice est résidente.

6. Les dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce ou a exercé dans l’autre 
État contractant dont la société qui paie les dividendes est résidente soit une activité industrielle ou 
commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession 
indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des 
dividendes se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. Dans ce cas, 
les dispositions de l’article 7 (Bénéfices des entreprises) ou de l’article 15 (Professions 
indépendantes) s’appliquent, selon le cas.

7. Un État contractant ne peut percevoir d’impôts sur les dividendes payés par une société 
résidente de l’autre État contractant que si ces dividendes sont versés à un résident du premier État 
ou s’ils se rattachent effectivement à un établissement stable ou à une base fixe de cet autre État, 
ni prélever d’impôts sur les bénéfices non distribués de la société sauf en vertu du paragraphe 8 du 
présent article, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou 
en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet autre État.
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8. La société résidente d’un État contractant qui a un établissement stable dans l’autre État 
contractant ou qui y est assujettie à des obligations fiscales, sur une base nette, quant à son revenu 
qui y est imposable en vertu de l’article 6 (Revenus de biens immobiliers) ou du paragraphe 1 de 
l’article 13 (Gains en capital) peut être assujettie dans cet autre État contractant à un impôt 
supplémentaire à ceux dont elle pourrait être redevable en vertu d’autres dispositions de la 
présente Convention. Cet impôt, cependant, ne peut être perçu que sur la partie des bénéfices 
commerciaux de la société qui est imputable à l’établissement stable, ainsi que sur la partie de 
revenu imposée en vertu de l’article 6 ou du paragraphe 1 de l’article 13 qui, dans le cas des États-
Unis, représente le montant équivalent aux dividendes de ces bénéfices ou de ce revenu et, dans le 
cas de l’Espagne, représente les revenus (Imposition Complementaria) au titre de l’impôt sur les 
revenus des non-résidents de l’Espagne tel qu’établi par le nouveau libellé de la loi intitulée Ley 
del Impuesto sobre la Renta de no Residentes (loi de l’impôt sur le revenu des non-résidents) 
adopté par le Décret législatif royal 5/2004 du 5 mars, dans sa version éventuellement modifiée.

9. L’impôt visé au paragraphe 8 du présent article ne peut être perçu à un taux dépassant 
celui qu’indique l’alinéa a) du paragraphe 2 de celui-ci. En tout état de cause, ne saurait y être 
assujetti la société qui :

a)  remplit les conditions de l’alinéa 2 c) de l’article 17 ;
b)  remplit les conditions de l’alinéa 2 e) de l’article 17, pourvu qu’elle satisfasse par 

ailleurs aux conditions du paragraphe 4 de cet article relativement à un élément de revenu, de 
bénéfice ou de gain décrit à son paragraphe 8 ;

c)  a droit, en vertu du paragraphe 3 de l’article 17, à des avantages en ce qui concerne un 
élément de revenu, de bénéfice ou de gain décrit au paragraphe 8 du présent article ; ou

d)  a fait l’objet d’une décision aux termes du paragraphe 7 de l’article 17 relativement au 
présent paragraphe. »

Article V

L’article 11 (Intérêts) de la Convention est remplacé par ce qui suit :
« Article 11. Intérêts
1. Les intérêts provenant d’un État contractant et dont le bénéficiaire effectif est un résident 

de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État.
2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article :
a)  les intérêts générés aux États-Unis qui constituent des intérêts éventuels d’un type qui ne 

se qualifie pas d’intérêts de portefeuille en vertu du droit des États-Unis sont imposables par les 
États-Unis, mais si leur bénéficiaire effectif est un résident de l’Espagne, ils ne sauraient être 
imposés à un taux dépassant 10 % du montant brut de l’intérêt ; et

b)  les intérêts qui constituent une inclusion excédentaire en raison d’une participation 
résiduelle dans une société relais de placements immobiliers hypothécaires (real estate mortgage 
investment conduit) sont imposables par les États-Unis conformément à leur droit.

3. Au sens du présent article, le terme « intérêts » s’entend des revenus des créances de 
toute nature, qu’elles soient ou non assorties de garanties hypothécaires ou de clauses de 
participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des 
obligations d’emprunts, y compris les primes et lots rattachés à ces titres, ainsi que tous revenus 
assujettis au même traitement fiscal que ceux tirés de fonds prêtés en vertu du droit fiscal de l’État 
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contractant où sont générés ces revenus. Les revenus mentionnés à l’article 10 (Dividendes) et les 
pénalités pour paiement tardif ne sont pas considérés comme des intérêts aux fins du présent 
article.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce ou a exercé dans l’autre 
État contractant où sont générés les intérêts soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des intérêts se rattache 
effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. Dans ce cas, les dispositions de 
l’article 7 (Bénéfices des entreprises) ou de l’article 15 (Professions indépendantes) s’appliquent, 
selon le cas.

5. Les intérêts sont réputés être générés dans un État contractant lorsque le débiteur est 
résident de celui-ci. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non résident d’un État 
contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour lesquels la 
dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la charge de ces 
intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où se trouve l’établissement stable, ou 
la base fixe.

6. Lorsque, en raison d’une relation spéciale entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 
entre l’un et l’autre de ceux-ci et un tiers, le montant des intérêts, compte tenu de la créance s’y 
rapportant, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence 
d’une telle relation, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. La 
partie excédentaire des paiements reste alors imposable en vertu du droit de chaque État 
contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention. »

Article VI

L’article 12 (Redevances) de la Convention est remplacé par ce qui suit :
« Article 12. Redevances
1. Les redevances provenant d’un État contractant dont le bénéficiaire effectif est un 

résident de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État.
2. Dans le présent article, le terme « redevances » désigne les rémunérations de toute nature 

versées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, 
artistique, scientifique ou autre (y compris les films cinématographiques, ou les films ou bandes 
utilisés pour les émissions radiophoniques ou télévisées), d’un brevet, d’une marque de fabrique 
ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, 
ou pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, 
commercial ou scientifique.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des 
redevances, résident d’un État contractant, exerce ou a exercé dans l’autre État contractant soit une 
activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, 
soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le 
bien générateur des redevances se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base 
fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 (Bénéfices des entreprises) ou de l’article 15 
(Professions indépendantes) s’appliquent, selon le cas.
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4. Lorsque, en raison d’une relation spéciale entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 
entre l’un et l’autre de ceux-ci et un tiers, le montant des redevances, compte tenu de la prestation 
pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire 
effectif sans ces relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier 
montant. La partie excédentaire des paiements reste alors imposable en vertu du droit de chaque 
État contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention. »

Article VII

1. Le paragraphe 4 de l’article 13 (Gains en capital) de la Convention est remplacé par le 
paragraphe suivant :

« 4. Les gains issus de l’aliénation d’actions ou d’autres titres de participation qui confèrent 
directement ou indirectement à leur détenteur un droit de jouissance sur des biens immobiliers 
situés dans un État contractant sont imposables dans cet État. »

2. Les paragraphes 6 et 7 de l’article 13 (Gains en capital) de la Convention sont supprimés 
et remplacés par ce qui suit :

« 6. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux paragraphes 1 
à 5 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. »

Article VIII

L’article 14 (Impôt des succursales) de la Convention est remplacé par ce qui suit :
« Article 14 (Impôt des succursales) (supprimé) »

Article IX

L’article 17 (Limitation des avantages) de la Convention est remplacé par ce qui suit :
« Article 17. Limitation des avantages
1. Sauf disposition contraire du présent article, le résident d’un État contractant ne peut 

prétendre aux avantages que la présente Convention reconnait normalement aux résidents d’un 
État contractant que s’il est une « personne qualifiée » au sens du paragraphe 2 du présent article.

2. Un résident d’un État contractant est une personne qualifiée pour une année d’imposition 
donnée s’il est :

a)  une personne physique ;
b)  un État contractant ou une subdivision politique, une autorité locale ou un organe à part 

entière de celui-ci ;
c)  une société, si :
i)  sa principale catégorie d’actions (et toute catégorie d’actions disproportionnée) est 

régulièrement négociée dans une ou plusieurs bourses de valeurs reconnues, et que soit :
A)  sa principale catégorie d’actions se négocie surtout dans une ou plusieurs bourses de 

valeurs reconnues situées dans l’État contractant dont la société est résidente (ou, dans le cas d’une 
société résidente de l’Espagne, dans une bourse de valeurs reconnue située dans l’Union 



A-27849

8

européenne ou, dans le cas d’une société résidente des États-Unis, dans une bourse de valeurs 
reconnue située dans un autre état membre de l’Accord de libre-échange nord-américain) ; ou

B)  son organe de direction et de contrôle principal se trouve dans l’État contractant dont elle 
est résidente ; ou

ii)  au moins 50 % de l’ensemble des droits de vote et de la valeur des actions (et au moins 
50 % de toute catégorie d’actions disproportionnée) de la société sont, directement ou 
indirectement, la propriété d’au moins cinq sociétés ayant droit à des avantages fiscaux aux termes 
de la disposition i) du présent alinéa, pour autant qu’en cas de propriété indirecte chaque 
propriétaire intermédiaire soit un résident de l’un ou l’autre des États contractants ; une personne 
autre qu’une personne physique qui :

i)  est constituée et maintenue dans dans cet État contractant exclusivement à des fins 
religieuses, charitables, scientifiques, artistiques, culturelles ou éducatives, nonobstant le fait 
qu’une partie ou que l’ensemble de ses revenus et gains puissent être exonérés d’impôt en vertu du 
droit de cet État contractant ; ou

ii)  est décrite à l’alinéa j) du paragraphe 1 de l’article 3 (Définitions générales), pourvu 
que :

A)  en Espagne, dans le cas d’une personne décrite :
i)  à l’alinéa j) du paragraphe 1 de l’article 3 et, aux États-Unis, dans le cas d’une personne 

décrite à la disposition ii) A) de l’alinéa j) du paragraphe 1 de l’article 3, plus de 50 % des 
bénéficiaires, membres ou participants de cette personne soient des personnes physiques résidentes 
de l’un des États contractants ; et

B)  aux États-Unis, dans le cas d’une personne décrite à la disposition ii) B) de l’alinéa j) du 
paragraphe 1 de l’article 3, toutes les personnes pour qui cette personne génère les revenus en 
question satisfassent aux exigences de la disposition

A)  du présent alinéa ; une personne autre qu’une personne physique, si :
i)  au moins la moitié des jours de l’année d’imposition, les personnes qui sont résidentes de 

cet État contractant et qui ont droit aux avantages de la présente Convention en vertu de 
l’alinéa a), de l’alinéa

b) , de la disposition i) de l’alinéa c) ou de l’alinéa d) du présent paragraphe sont, 
directement ou indirectement, propriétaires d’actions ou d’autres titres de participant représentant 
au moins 50 % de l’ensemble des droits de vote et de la valeur des actions (ainsi qu’au moins 
50 % de toute catégorie d’actions disproportionnée) de la personne, pourvu qu’en cas de propriété 
indirecte, chaque propriétaire immédiat soit un résident de cet État contractant ; et

ii)  moins de 50 % du revenu brut de la personne pour l’année d’imposition sont versés ou 
imputés, directement ou indirectement, à des personnes qui ne sont pas des résidents de l’un ou 
l’autre État contractant ayant droit aux avantages de la présente Convention en vertu de l’alinéa a), 
de l’alinéa b), de la disposition i) de l’alinéa c) ou de l’alinéa d) du présent paragraphe sous la 
forme de paiements déductibles aux fins des impôts faisant l’objet de la présente Convention dans 
l’État de résidence de la personne.

 Aux fins de ce qui précède, ces paiements déductibles ne comprennent pas les paiements sans 
lien de dépendance effectués dans le cours normal des affaires pour des services ou des biens 
corporels, ou encore les paiements relatifs à des obligations financières envers une banque qui 
n’est pas liée au payeur.
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3. Une société résidente d’un État contractant a également droit aux avantages de la 
présente Convention si :

a)  au moins 95 % de l’ensemble des droits de vote et de la valeur des actions (et au moins 
moins 50 % de toute catégorie d’actions disproportionnée) de la société sont, directement ou 
indirectement, la propriété d’au plus sept personnes qui sont des bénéficiaires équivalents, pourvu 
qu’en cas de propriété indirecte, chacun des propriétaires intermédiaires soit résident d’un état 
membre de l’Union européenne ou partie à l’Accord de libre-échange nord-américain ;

b)  moins de 50 % du revenu brut de la société pour l’année d’imposition, tel qu’établi dans 
son État de résidence, sont versés ou imputés, directement ou indirectement, à des personnes qui 
ne sont pas des bénéficiaires équivalents, sous forme de paiements (à l’exclusion des paiements 
sans lien de dépendance effectués dans le cours normal des affaires pour des services ou des biens 
corporels, ainsi que des paiements au titre d’obligations financières envers une banque qui n’est 
pas liée au payeur) qui sont déductibles aux fins des impôts visés par la présente Convention dans 
l’État de résidence de la société.

4.
a)  un résident d’un État contractant, qu’il soit une personne qualifiée ou non, a droit aux 

avantages de la Convention quant à un élément de revenu généré dans l’autre État contractant s’il 
exerce activement une activité industrielle ou commerciale dans le premier État (autre que 
l’exécution ou la gestion d’investissements pour son propre compte, à moins qu’il ne s’agisse 
d’activités bancaires, d’assurances ou d’opérations de bourse exercées par une banque, une société 
d’assurances ou un courtier en titres qualifié), et si le revenu provenant de l’autre État contractant 
est tiré du fait ou des conséquences de cette activité.

b)  si le résident d’un État contractant tire un élément de revenu d’une activité industrielle 
ou commerciale qu’il exerce activement dans l’autre État contractant, ou s’il tire un élément de 
revenu généré dans l’autre État contractant par une personne liée, les conditions décrites à 
l’alinéa a) du présent paragraphe ne sont considérées comme satisfaites à l’égard de cet élément de 
revenu que si l’activité industrielle ou commerciale exercée par cette personne dans le premier 
État contractant et à laquelle les revenus se rattachent est importante par rapport à l’activité 
industrielle ou commerciale exercée par cette personne liée dans l’autre État contractant. Pour 
savoir si une activité économique est importante aux fins du présent paragraphe, il faut tenir 
compte de tous les faits et circonstances qui entrent en jeu.

c)  Pour l’application du présent paragraphe, l’activité exercée par une personne liée à une 
personne donnée est considérée comme étant exercée par cette dernière. Une personne est liée à 
une autre si l’une possède au moins 50 % de l’intérêt bénéficiaire dans l’autre (ou, s’il s’agit d’une 
société, au moins 50 % de l’ensemble des droits de vote et de la valeur des actions de la société ou 
de la participation bénéficiaire dans celle-ci) ou si une autre personne possède au moins 50 % de 
l’intérêt bénéficiaire (ou, s’il s’agit d’une société, au moins 50 % de l’ensemble des droits de vote 
et de la valeur des actions de la société ou de la participation bénéficiaire dans celle-ci) dans 
chaque personne. Dans tous les cas, une personne est considérée comme étant liée à une autre si, 
compte tenu de tous les faits et circonstances pertinents, l’une a le contrôle de l’autre, ou les deux 
sont sous le contrôle de la ou des mêmes personnes.

5. Une personne résidente d’un État contractant a également droit à tous les avantages de la 
présente Convention par ailleurs accordés aux résidents d’un État contractant si elle est la société 
de quartier général d’un groupe de sociétés multinational et qu’elle satisfait à toute autre condition 
précisée ailleurs qu’au présent article pour l’obtention de ces avantages. Une personne ne sera 
considérée comme une société de quartier général à cette fin que si :
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a)  elle assure une part importante de la supervision et de l’administration globales du 
groupe, dont possiblement, mais en aucun cas principalement, le financement du groupe ;

b)  le groupe de sociétés se compose de sociétés qui résident dans au moins cinq pays ou y 
exploitent activement une entreprise, et les activités commerciales menées dans chacun de ces cinq 
pays (ou cinq regroupements de pays) génèrent au moins 10 % du revenu brut du groupe ;

c)  les activités commerciales menées dans tout pays autre que l’État contractant dont la 
société de quartier général est résidente génèrent moins de 50 % du revenu brut du groupe ;

d)  elle tire au plus 25 % de son revenu brut de l’autre État contractant ;
e)  elle détient et exerce un pouvoir discrétionnaire indépendant dans l’exercice des 

fonctions mentionnées à l’alinéa a) ;
f)  elle est assujettie aux mêmes règles d’impôt sur le revenu dans son État de résidence que 

les personnes décrites au paragraphe 4 ; et
g)  les revenus tirés de l’autre État contractant sont générés en lien avec l’entreprise 

exploitée activement mentionnée à l’alinéa b) ou de façon accessoire à celle-ci.
Si les exigences de revenu brut des alinéas b), c) ou d) de ce paragraphe ne sont pas 

satisfaites, elles seront néanmoins réputées l’être si les ratios requis sont atteints par la moyenne 
des revenus bruts des quatre dernières années.

6. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, lorsqu’une entreprise d’un 
État contractant tire des revenus de l’autre État contractant et que ces revenus sont imputables à un 
établissement stable que cette entreprise a dans un État tiers, les avantages fiscaux qui 
s’appliqueraient par ailleurs en vertu des autres dispositions de la présente Convention ne 
s’appliquent pas à ces revenus si les bénéfices de cet établissement stable sont assujettis à un taux 
effectif global combiné d’imposition dans l’État contractant mentionné en premier lieu et l’État 
tiers qui est inférieur à 60 % du taux général d’impôt des sociétés applicable dans l’État 
contractant mentionné en premier lieu. Les dividendes, intérêts ou redevances auxquels 
s’appliquent les dispositions du présent paragraphe sont imposables dans l’autre État contractant à 
un taux n’excédant pas 15 % de leur montant brut. Les autres revenus auxquels s’appliquent les 
dispositions du présent paragraphe sont soumis à l’impôt en vertu des dispositions du droit interne 
de l’autre État contractant, nonobstant toute autre disposition de la Convention. Les dispositions 
du présent paragraphe ne s’appliquent pas si :

a)  dans le cas de redevances, les redevances sont reçues en contrepartie de l’utilisation ou 
du droit d’utilisation de biens incorporels produits ou développés par l’établissement stable ; ou

b)  dans le cas de tout autre revenu, le revenu provenant de l’autre État contractant est 
obtenu dans le cadre ou à l’occasion de l’exercice actif d’une activité commerciale ou industrielle 
par l’établissement stable dans l’État tiers (autre que l’activité consistant à faire, gérer ou 
simplement détenir des investissements pour le propre compte de l’entreprise, à moins que ces 
activités ne soient des activités bancaires ou de valeurs mobilières exercées par une banque ou un 
négociant en valeurs mobilières enregistré).

7. Si le résident d’un État contractant n’est pas une personne qualifiée au sens du 
paragraphe 2 du présent article, ni n’a droit aux avantages de la présente Convention en vertu de 
ses paragraphes 3 ou 5, ni n’a droit aux avantages relatifs à un élément de revenu en vertu de son 
paragraphe 4, l’autorité compétente de l’autre État contractant peut lui accorder les avantages de la 
présente Convention ou les avantages relatifs à un élément de revenu déterminé si cet octroi est 
justifié par l’évaluation de la mesure dans laquelle ce résident satisfait aux exigences des 
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paragraphes 2, 3, 4 ou 5 du présent article et après avoir pris en considération l’avis éventuel de 
l’autorité compétente du premier État contractant quant à l’opportunité d’accorder ces avantages 
dans les circonstances.

8. Aux fins du présent article :
a)  le terme « bourse de valeurs reconnue » s’entend :
i)  du système NASDAQ et de toute bourse de valeurs enregistrée à titre de bourse de 

valeurs nationale auprès de la U.S. Securities and Exchange Commission en vertu de la U.S. 
Securities Exchange Act de 1934 ;

ii) toute bourse de valeurs espagnole contrôlée par la Comision Nacional del Mercado de 
Valores ;

iii)  les principales bourses de valeurs de Stuttgart, Hambourg, Düsseldorf, Francfort, Berlin, 
Hanovre, Munich, Londres, Amsterdam, Milan, Budapest, Lisbonne, Toronto, Mexico et Buenos 
Aires ;

iv)  toute autre bourse de valeurs dont conviennent les autorités compétentes.
b)  le terme « principale catégorie d’actions » désigne les actions ordinaires ou courantes de 

la société, à condition que cette catégorie d’actions représente la majorité de l’ensemble des voix 
et de la valeur de la société. Si aucune catégorie d’actions ordinaires ou courantes ne représente la 
majorité de l’ensemble des votes et de la valeur de la société, la « principale catégorie d’actions » 
est celle qui, dans l’ensemble, représente la majorité de l’ensemble des votes et de la valeur de la 
société.

c)  le terme « catégorie d’actions disproportionnée » désigne toute catégorie d’actions d’une 
société résidente d’un État contractant qui donne droit à l’actionnaire à une participation 
disproportionnée, par le biais de dividendes, de paiements de rachat ou autrement, aux revenus 
générés dans l’autre État contractant par des actifs ou des activités particuliers de la société.

d)  le « principal lieu de gestion et de contrôle » d’une société ne se situe dans l’État 
contractant dont elle est résidente que si les dirigeants et cadres supérieurs de la société assument 
quotidiennement la responsabilité d’une plus grande partie des décisions stratégiques, financières 
et opérationnelles de la société (y compris ses éventuelles filiales directes et indirectes), et si le 
personnel de ces personnes exerce une plus grande partie des activités quotidiennes nécessaires à 
la préparation et à la mise en œuvre de ces décisions, dans cet État contractant que dans tout autre 
État.

e)  le terme « actions » comprend les certificats de dépôt relatifs aux actions ;
f)  le terme « revenus bruts » désigne les recettes brutes déterminées dans l’État contractant 

de résidence de la personne ou, lorsque la personne exerce une activité industrielle ou 
commerciale qui comporte la fabrication, la production ou la vente de marchandises, ces recettes 
brutes diminuées des coûts directs de main-d’œuvre et de matériaux imputables à cette fabrication 
ou production, ou du coût des marchandises achetées pour la revente ;

g)  le terme « bénéficiaire équivalent » désigne le résident d’un État membre de l’Union 
européenne ou d’une partie à l’Accord de libre-échange nord-américain, mais uniquement si ce 
résident :

(i)
A)  aurait droit à tous les avantages d’une convention globale tendant à éviter les doubles 

impositions entre tout État membre de l’Union européenne ou toute partie à l’Accord de libre-
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échange nord-américain et l’État auquel les avantages de la présente Convention sont réclamés en 
vertu de dispositions analogues à l’alinéa 

a) , b), c) i) ou d) du paragraphe 2 du présent article, étant entendu que, si cette convention 
ne contient pas de disposition de limitation des avantages exhaustive, la personne aurait droit aux 
avantages de la présente Convention en raison de l’alinéa a), b), c) i) ou d) du paragraphe 2 du 
présent article si elle était résidente de l’un des États selon l’article 4 de la présente Convention ;

B)  en ce qui concerne les primes d’assurance et les revenus visés aux articles 10 
(Dividendes), 11 (Intérêts) et 12 (Redevances) de la présente Convention, aurait droit, en vertu de 
la présente Convention, à une exonération de taxe d’accise sur ces primes ou à un taux 
d’imposition, en ce qui concerne la catégorie particulière de revenus pour laquelle des avantages 
sont demandés en vertu de la présente Convention, qui est au moins aussi bas que le taux 
applicable en vertu de la présente Convention ; ou

ii)  est un résident d’un État contractant qui a droit aux avantages de la présente Convention 
en vertu de l’alinéa a), b), c) i) ou d) du paragraphe 2 du présent article.

Pour l’application du paragraphe 3 de l’article 10 (Dividendes), afin de déterminer si une 
personne possédant directement ou indirectement des actions dans la société qui se prévaut des 
avantages de la présente Convention est un bénéficiaire équivalent, cette personne est réputée 
détenir, pendant la même période, le même pouvoir de vote dans la société qui paie le dividende 
que celui que la société qui se prévaut des avantages détient dans cette société ; et

h)  en ce qui concerne les dividendes, intérêts et redevances provenant d’Espagne et dont 
une société résidente des États-Unis est bénéficiaire effective, une société résidente d’un État 
membre de l’Union européenne sera considérée comme satisfaisant aux exigences de la 
clause i) B) du sous-paragraphe g) du présent paragraphe aux fins d’établi si ce résident des États-
Unis a droit aux avantages prévus par le présent paragraphe si un paiement de dividendes, 
d’intérêts et de redevances provenant d’Espagne et payé directement à la résidente d’un État 
membre de l’Union européenne susmentionnée aurait été exonéré d’impôt conformément à toute 
directive de l’Union européenne, nonobstant le fait que la convention visant à éviter la double 
imposition entre l’Espagne et cet autre État membre de l’Union européenne prévoirait un taux 
d’imposition plus élevé en ce qui concerne ce paiement que le taux d’imposition applicable à cette 
société des États-Unis en vertu des articles 10, 11 et 12 de la présente Convention. »

Article X

Est ajouté à l’article 20 (Pensions, rentes, pensions alimentaires et aliments pour enfants) de la 
Convention le paragraphe suivant :

« 5. Lorsqu’une personne physique résidente de l’un des États contractants est membre, 
bénéficiaire ou participante d’un fonds de pension résident de l’autre État contractant, les revenus 
gagnés par le fonds de pension ne sont imposables comme des revenus de cette personne physique 
que dans la mesure où, sous réserve des dispositions de l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 20 
(Pensions, rentes, pensions alimentaires et aliments pour enfants), ils sont payés à cette personne 
physique ou à son profit par le fonds de pension (et non transférés à un autre fonds de pension 
dans cet autre État contractant). »
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Article XI

Le paragraphe 3 de l’article 25 (Non-discrimination) de l’Accord est remplacé par le 
paragraphe suivant :

« 3. Nulle disposition du présent article ne doit s’interpréter comme empêchant un État 
contractant de percevoir un impôt tel que décrit au paragraphe 8 de l’article 10 (Dividendes). »

Article XII

L’article 26 (Procédure amiable) de la Convention est modifié par l’ajout des nouveaux 
paragraphes suivants :

« 5. Lorsque, conformément au présent article, une personne a saisi l’autorité compétente de 
l’État contractant dont elle résidente ou ressortissante au motif que les actes d’un ou des deux 
États contractants ont entraîné pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la 
présente Convention, et que les autorités compétentes se sont efforcées, sans y parvenir, de 
s’entendre sur comment régler ce cas dans les deux ans qui suivent ladite saisie, l’affaire est 
résolue par voie d’arbitrage mené de la manière prescrite par le présent paragraphe, par le 
paragraphe 6 du présent article et par les règles ou procédures convenues par les autorités 
compétentes des États contractants conformément à l’alinéa g) du paragraphe 6 du présent article, 
si :

a)  des déclarations d’impôt ont été déposées auprès d’au moins un des États contractants 
pour les années d’imposition en cause dans l’affaire ;

b)  l’affaire n’est pas un cas particulier dont les deux autorités compétentes des États 
contractants conviennent, avant la date à laquelle la procédure d’arbitrage aurait autrement 
commencé, qu’il ne se prête pas à une résolution par voie d’arbitrage;

c)  aucune décision concernant cette affaire n’a déjà été rendue par une cour ou un tribunal 
administratif de l’un ou l’autre des États contractants ;

d)  l’affaire ne concerne pas la détermination, en vertu du paragraphe 3 de l’article 4 
(Résidence), de la résidence d’une société ; et

e)  toutes les conditions d’ouverture d’une procédure d’arbitrage prévues à l’alinéa c) du 
paragraphe 6 du présent article sont remplies.

6. Aux fins du paragraphe 5 du présent article et du présent paragraphe, les règles et 
définitions suivantes s’appliquent :

a)  le terme « personne concernée » désigne la personne qui saisit une autorité compétente 
en vertu du présent article et, le cas échéant, toute autre personne dont les obligations fiscales à 
l’égard d’un État contractant peuvent être directement influencées par un commun accord issu de 
la procédure ;

b)  la « date d’ouverture » d’une affaire est la première date à laquelle les informations 
nécessaires pour entreprendre l’examen au fond d’une procédure amiable ont été reçues par les 
deux autorités compétentes ;

c)  une procédure d’arbitrage concernant une affaire commence à la plus tardive des dates 
suivantes :

i)  deux ans après la date de début de cette affaire, à moins que les deux autorités 
compétentes n’aient convenu d’une date différente ;
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ii)  la date à laquelle la personne qui saisit l’autorité compétente d’un État contractant a 
présenté à celle-ci une demande écrite de règlement de l’affaire par voie d’arbitrage, cette 
demande ne pouvant être soumise avant la date déterminée à la clause i) du présent alinéa ;

iii)  la date à laquelle toutes les personnes concernées et leurs représentants ou mandataires 
autorisés conviennent par écrit de ne divulguer à personne d’autre les informations reçues au cours 
de la procédure d’arbitrage de la part d’un État contractant ou du groupe d’arbitrage, à l’exception 
de la sentence rendue par celui-ci ; et

iv)  la date à laquelle toutes les actions et poursuites judiciaires en instance devant les 
tribunaux de l’un ou l’autre des États contractants concernant toute question en cause dans 
l’affaire sont suspendues ou retirées, selon le cas, en vertu du droit de l’État contractant dans 
lequel ces actions et poursuites judiciaires sont en instance.

d)  la sentence du groupe d’arbitrage sur une affaire en emporte résolution d’un commun 
accord en vertu du présent article et lie les États contractants, à moins que la personne ayant 
présenté l’affaire ne l’accepte pas ;

e)  aux fins d’une procédure d’arbitrage en vertu du paragraphe 5 du présent article et du 
présent paragraphe, les membres du groupe d’arbitrage et leur personnel sont considérés comme 
des « personnes ou autorités » auxquelles des renseignements peuvent être communiqués en vertu 
de l’article 27 (Échange de renseignements et assistance administrative) de la présente 
Convention ;

f)  il est interdit aux autorités compétences des États contractants de communiquer toute 
information relative à une procédure d’arbitrage (y compris la sentence du groupe d’arbitrage), 
sauf dans la mesure permise par leur droit internet et la présente convention. En outre, tous les 
documents préparés au cours d’une procédure d’arbitrage ou relatifs à celle-ci sont considérés 
comme des informations échangées entre les États contractants. Tous les membres du groupe 
d’arbitrage et leur personnel doivent s’engager par écrit, dans des déclarations envoyées à chacune 
des autorités compétentes des États contractants, à ne communiquer aucune information relative à 
une procédure d’arbitrage (y compris la sentence du groupe d’arbitrage), ainsi à respecter les 
dispositions de confidentialité et de non-divulgation de l’article 27 de la présente convention et des 
droits internes applicables des États contractants et à être liés par elles. Advenant tout conflit entre 
ces dispositions, la condition la plus restrictive prévaut. Cette déclaration vise en outre toute 
confirmation de leur nomination au groupe d’arbitrage ; et

g)  les autorités compétentes des États contractants conviendront par écrit, avant la date de 
commencement de la première procédure d’arbitrage, de délais et de procédures compatibles avec 
le paragraphe 5 et le présent paragraphe relativement :

i)  à la notification de la personne ayant introduit l’affaire de toute décision selon laquelle, 
aux termes de l’alinéa b) du paragraphe 5 du présent article, l’affaire ne se prête pas à l’arbitrage, 
ou selon laquelle, en vertu de la clause i) de l’alinéa c) du paragraphe 6, la date à laquelle une 
procédure d’arbitrage pourrait commencer doit être modifiée ;

ii)  à l’obtention de déclarations de chaque personne concernée, représentant ou mandataire 
autorisé et membre du groupe d’arbitrage (y compris le personnel de celui-ci) comportant 
l’engagement de ne communiquer à quiconque tout renseignement obtenu dans le cadre de la 
procédure d’arbitrage de la part de l’autorité compétente de l’un ou l’autre des États contractants 
ou du groupe d’arbitrage, à l’exception de la sentence du groupe ;

iii)  à la nomination des membres du groupe d’arbitrage ;
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iv)  à la présentation au groupe d’arbitrage des projets de résolutions, de documents de 
synthèse et de mémoires en réponse des autorités compétentes des États contractants ;

v)  à la présentation au groupe d’arbitrage par la personne ayant introduit l’affaire d’un 
document exposant son point de vue et son analyse de l’affaire ;

vi)  la remise par le groupe d’arbitrage de sa sentence aux autorités compétentes des États 
contractants ;

vii)  à l’acceptation ou au rejet par la personne ayant introduit l’affaire de la sentence du 
groupe d’arbitrage ; et

viii)  à l’adoption par le groupe d’arbitrage de toute procédure supplémentaire nécessaire à la 
conduite de ses travaux.

Les autorités compétentes des États contractants peuvent convenir par écrit de toutes autres 
règles et procédures nécessaires à l’application efficace et rapide des dispositions du paragraphe 5 
du présent article et du présent paragraphe. »

Article XIII

L’article 27 (Échange de renseignements et assistance administrative) de la Convention est 
remplacé par ce qui suit :

« Article 27.Échange de renseignements et assistance administrative
1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 

vraisemblablement pertinents aux fins de l’application des dispositions de la présente Convention, 
ou encore de l’administration et de l’application des droits internes relatifs aux impôts de toute 
nature et dénomination perçus par un État contractant dans la mesure où ces impôts ne 
contreviennent pas à la présente Convention. L’échange de renseignements n’est en rien limité par 
le paragraphe 1 de l’article 1 (Champ d’application) ou par l’article 2 (Impôts visés).

2. Les renseignements reçus en vertu du présent article par un État contractant doivent être 
tenus secrets de la même manière que ceux obtenus en application du droit interne de cet État ; ils 
ne doivent être communiqués qu’aux personnes et autorités (y compris les tribunaux et organes 
administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au 
paragraphe 1 du présent article, par les procédures et poursuites concernant ces impôts, par les 
décisions sur les recours relatifs à ces impôts ou par le contrôle de ces fonctions. Ces personnes et 
autorités ne doivent utiliser ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent néanmoins les révéler 
au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. L’autorité compétente de 
l’État contractant qui reçoit des renseignements en vertu des dispositions du présent article peut, 
avec le consentement écrit de l’État contractant qui les a fournis, les rendre elle aussi disponibles 
pour qu’ils soient utilisés à d’autres fins autorisées par une convention d’entraide judiciaire en 
vigueur entre les États contractants qui permet l’échange de renseignements fiscaux.

3. En aucun cas les dispositions des paragraphes précédents ne doivent s’interpréter de 
manière à imposer à un État contractant l’obligation :

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à son droit et à ses pratiques 
administratives ou à ceux de l’autre État contractant ;

b)  de fournir des renseignements qui ne peuvent être obtenus selon le droit ou la pratique 
administrative normale de cet État ou de l’autre État contractant ;
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c)  de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou 
professionnel, un procédé commercial ou des informations dont la communication serait contraire 
à l’ordre public.

4. Si un État contractant demande des renseignements conformément à cet article, l’autre 
État contractant doit utiliser les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseignements demandés 
même s’il n’en a pas besoin à ses propres fins fiscales. L’obligation que prévoit la phrase 
précédente est sous réserve des limitations du paragraphe 3 du présent article, mais en aucun cas 
ces dernières ne peuvent s’interpréter comme permettant à un État contractant de refuser de fournir 
des renseignements uniquement parce qu’ils ne présentent pas d’intérêt pour lui.

5. Les dispositions du paragraphe 3 du présent article ne peuvent en aucun cas s’interpréter 
comme permettant à un État contractant de refuser de communiquer des renseignements 
uniquement parce qu’ils sont détenus par une banque, une autre institution financière, un 
mandataire ou une personne agissant en tant que mandataire ou que fiduciaire, ou encore parce que 
ces renseignements se rapportent aux droits de propriété de quiconque.

6. Si la demande expresse en est faite par l’autorité compétente d’un État contractant, 
l’autorité compétente de l’autre État contractant doit fournir, si possible, les renseignements 
prévus au présent article sous forme de dépositions de témoins et de copies certifiées conformes de 
documents originaux non édités (y compris les livres, documents, relevés, registres, comptes et 
autres écrits) dans la même mesure que ces dépositions et documents peuvent être obtenus en 
vertu du droit et des pratiques administratives de cet autre État contractant en ce qui concerne ses 
propres impôts.

7. Chacun des États contractants doit s’efforcer de percevoir pour le compte de l’autre État 
contractant les sommes nécessaires pour que les personnes qui n’ont pas droit aux exonérations ou 
aux taux d’impôt réduits prévus par la Convention sur les impôts perçus par cet autre État ne se 
prévalent pas de ces avantages. Le présent paragraphe n’impose pas à un État contractant 
l’obligation de prendre des mesures administratives qui seraient contraires :

a)  au droit et aux pratiques administratives de l’un ou l’autre des États contractants ; ou
b)  à sa souveraineté, à sa sécurité ou à son ordre public.
8. Les autorités compétentes des États contractants peuvent s’entendre sur les modalités 

d’application du présent article, notamment dans le souci d’assurer des niveaux d’assistance 
comparables à chacun des États contractants, mais en aucun cas l’absence d’une telle entente ne 
libèrera un État contractant de ses obligations en vertu du présent article.

Article XIV

1. L’alinéa b) du paragraphe 5 du protocole à la Convention est supprimé, et l’alinéa c) en 
est renommé alinéa b).

2. Le paragraphe 7 du protocole à la Convention est remplacé par ce qui suit :
« 7. En ce qui concerne l’article 10 (Dividendes) :
a)  Dans le cas de l’Espagne :
i)  L’alinéa a) du paragraphe 2 ne s’applique pas aux dividendes versés par une entité régie 

par la Loi 11/2009 du 26 octobre 2009 sur les Sociedades Anonimas Cotizadas de Inversion en el 
Mercado Inmobiliario (SOCIMI) ou les lois qui lui succèdent. L’alinéa b) du paragraphe 2 et le 
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paragraphe 4 ne s’appliquent à ces dividendes que si le bénéficiaire effectif de ceux-ci détient, 
directement ou indirectement, au plus 10 % de l’ensemble du capital de la SOCIMI.

ii)  L’alinéa a) du paragraphe 2 ne s’applique pas dans le cas du dividende versé par un 
établissement d’investissement espagnol régi par la Loi 35/2003 du 4 novembre sur les 
Instituciones de Inversion Colectiva ou les lois qui lui succèdent. Dans ce cas, l’alinéa b) du 
paragraphe 2 et le paragraphe 4 de s’appliquent à ces dividendes.

b)  Dans le cas des États-Unis :
L’alinéa a) du paragraphe 2 ne s’applique pas dans le cas de dividendes payés par une société 

mutuelle de placement (SMP) (Regulated Investment Company [RIC]) ou une société 
d’investissements immobiliers cotés (SIIC) (Real Estate Investment Trust [REIT]) des États-Unis. 
L’alinéa b) du paragraphe 2 et le paragraphe 4 s’appliquent en cas de dividende versé par une 
SMP. L’alinéa b) du paragraphe 2 et le paragraphe 4 ne s’appliquent en cas de dividende versé par 
une SIIC que si :

i)  le bénéficiaire effectif du dividende est une personne physique ou un fonds de pension 
détenant une participation ne dépassant pas 10 % dans la SIIC ;

ii)  le dividende est versé à l’égard d’une catégorie d’actions cotée en bourse, et son 
bénéficiaire effectif est une personne détenant une participation ne dépassant pas 5 % de toute 
catégorie d’actions de la SIIC ;

iii)  le bénéficiaire effectif du dividende est une personne détenant une participation d’au 
plus 10 % dans la SIIC, celle-ci étant par ailleurs diversifiée.

Pour l’application du présent paragraphe, une SIIC est « diversifiée » si aucun de ses intérêts 
dans un bien immobilier ne représente plus de 10 % de la valeur globale de ses intérêts 
immobiliers. Les intérêts dans les biens saisis ne sont pas considérés dans l’application du présent 
article. De plus, la SIIC qui détient une participation dans une société de personnes est traitée 
comme détenant directement, dans les biens immobiliers dans lequel la société de personnes 
détient un intérêt, un intérêt correspondant à sa participation dans cette dernière. »

3. Le paragraphe 8 du protocole à la Convention est remplacé par le paragraphe suivant :
« 8. En ce qui concerne l’article 11 (Intérêts) :
Aux fins de l’alinéa b) du paragraphe 2, le terme « real estate mortgage investment conduit » 

(« société relais de placements immobiliers hypothécaires » ; REMIC) désigne une entité qui a fait 
le choix d’être traitée comme une REMIC en vertu de la section 860D de l’Internal Revenue Code 
des États-Unis. »

4. L’alinéa c) du paragraphe 10 du protocole à la Convention est supprimé.
5. Le paragraphe 11 du protocole à la Convention est remplacé par le texte suivant :
« Paragraphe 11 (supprimé) ».
6. Le paragraphe 12 du protocole à la Convention est remplacé par le texte suivant :
« Paragraphe 12 (supprimé) ».
7. Le paragraphe 13 du protocole à la Convention est amendé par la suppression des mots 

« exonéré d’impôt » et le remplacement des mots « paragraphe 1 d) » par les mots « disposition ii) 
de l’alinéa d) du paragraphe 2 ».

8. Le paragraphe 18 du protocole à la Convention est remplacé par le paragraphe suivant :
« 18. En référence aux paragraphes 1 et 5 de l’article 26 (Procédure amiable)
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L’expression « première notification » désigne, dans le cas des États-Unis, l’avis de 
redressement proposé et, dans le cas de l’Espagne, la notification de l’acte administratif 
d’imposition. En ce qui concerne les impôts à la source, la « première notification » désigne, pour 
les deux États contractants, la date à laquelle l’impôt est retenu ou payé. En outre, aux fins du 
paragraphe 5, il est entendu que la mesure prise par l’un des États contractants qui entraîne une 
imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention doit comprendre un avis de 
redressement proposé, une notification de l’acte administratif d’imposition ou, dans le cas des 
impôts à la source, un paiement ou une retenue d’impôt. »

9. Le paragraphe 19 du protocole à la Convention est remplacé par le suivant :
« Paragraphe 19 (supprimé). »
10. Le Protocole à la Convention est modifié par l’ajout du paragraphe suivant :
« 21. En référence aux paragraphes 5 et 6 de l’article 26 (Procédure amiable) de la 

Convention :
a)  Le groupe d’arbitrage est composé de trois personnes physiques. Ces membres ne 

doivent pas être employés par l’administration fiscale, le Département du Trésor ou le Ministère 
des finances de l’État contractant qui les nomme, ni ne l’avoir été au cours des douze mois 
précédant la procédure d’arbitrage. Chaque autorité compétente des États contractants sélectionne 
un membre du groupe d’arbitrage, et les deux membres ainsi sélectionnés choisissent le troisième 
membre, qui assume la présidence du groupe d’arbitrage. Si les membres sélectionnés par les 
autorités compétentes des États contractants ne parviennent pas à s’entendre sur le troisième 
membre, leur nomination est révoquée ; chaque autorité compétente des États contractants doit 
alors sélectionner un nouveau membre. Le président ne doit pas être un ressortissant, un citoyen 
ou un résident permanent licite de l’un des États contractants.

b)  La procédure d’arbitrage et la procédure amiable concernant une affaire prennent fin si, à 
tout moment précédent la remise par le groupe d’arbitrage d’une sentence aux autorités 
compétentes des États contractants :

i)  ces dernières parviennent à un accord mutuel pour résoudre l’affaire ;
ii)  la personne ayant présenté l’affaire retire sa demande d’arbitrage ;
iii)  toute personne concernée, ou l’un de ses représentants ou mandataires, viole 

délibérément la déclaration écrite de non-divulgation visée à la disposition iii) du sous-alinéa c) du 
paragraphe 6, violation dont les autorités compétentes des deux États contractants conviennent 
qu’elle doit entraîner la fin de la procédure d’arbitrage ;

iv)  toute personne concernée intente une action en justice ou une poursuite devant les 
tribunaux d’un État contractant concernant toute question en jeu dans l’affaire, à moins que cette 
action ou poursuite ne soit suspendue conformément aux lois applicables de l’État contractant.

c)  Les autorités compétentes des États contractants sont autorisées à présenter une 
proposition de résolution portant sur chaque ajustement ou question similaire soulevés dans 
l’affaire. Ces propositions doivent permettre de résoudre l’affaire dans son ensemble ainsi que 
refléter, sans modification, tous les points sur lesquels s’étaient préalablement entendues les 
autorités compétentes des États contractants. Elles doivent en outre se limiter à la disposition de 
sommes d’argent particulières (revenus, bénéfices, gains, dépenses) ou, lorsque cela est précisé, 
l’impôt maximal prélevé en vertu de la Convention pour chaque ajustement ou question similaire 
de l’affaire. Les autorités compétentes des États contractants sont également autorisées à présenter 
un exposé de position au groupe d’arbitrage.
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d)  Nonobstant les dispositions précédentes du présent paragraphe, il est entendu que, dans 
le cas d’une procédure d’arbitrage concernant :

i)  les obligations fiscales d’une personne physique sur l’État de résidence de laquelle les 
autorités compétentes ne s’entendent pas ;

ii)  l’imposition des bénéfices commerciaux d’une entreprise à l’égard de laquelle les 
autorités compétentes ne s’entendent pas sur l’existence d’un établissement stable ;

iii)  d’autres questions dont le règlement dépend de celui de questions liminaires similaires ; 
les autorités compétentes des États contractants peuvent présenter des propositions de 

résolution traitant séparément des questions liminaires pertinentes telles que décrites dans la 
disposition i), ii) ou iii) ci-dessus (p. ex. la question de savoir si un établissement stable existe) et 
des déterminations qui dépendent de leur règlement (p. ex. le calcul des bénéfices attribuables à 
cet établissement stable).

e)  Lorsqu’une procédure d’arbitrage porte sur une affaire comprenant de multiples 
ajustements ou questions similaires dont l’ensemble nécessite l’établissement de sommes d’argent 
particulières (revenus, bénéfices, gains, dépenses) ou, lorsque cela est précisé, de l’impôt maximal 
prélevé conformément à la Convention, la résolution proposée peut suggérer une décision distincte 
pour chaque ajustement ou question similaire.

f)  Chacune des autorités compétentes des États contractants reçoit la proposition de 
résolution et l’exposé de l’autre et peut présenter un mémoire en réponse au groupe d’arbitrage. 
Chacune reçoit également le mémoire en réponse de l’autre.

g)  La personne ayant présenté l’affaire peut présenter au groupe d’arbitrage un document 
exposant son analyse et son point de vue sur celle-ci. Ce document ne doit toutefois pas 
comprendre d’informations qui n’ont pas été fournies au préalable aux autorités compétentes lors 
de la procédure amiable, et il est mis à la disposition des autorités compétentes des deux États 
contractants.

h)  Le groupe d’arbitrage remet une sentence écrite aux autorités compétentes des États 
contractants. Cette sentence se limite à l’une des propositions de résolution de l’affaire soumises 
par l’une des autorités compétentes pour chaque ajustement ou question similaire et toute question 
préliminaire, et elle ne comprend aucune justification ou autre explication. La sentence du groupe 
d’arbitrage n’a pas valeur de précédent en ce qui concerne l’application de la Convention.

i)  À moins que les autorités compétentes des deux États contractants ne conviennent d’un 
délai plus long, la personne ayant présenté l’affaire dispose de 45 jours après la réception de la 
sentence du groupe d’arbitrage pour aviser par écrit de son acceptation de celle-ci l’autorité 
compétente de l’État contractant auquel l’affaire a été présentée, à défaut de quoi la sentence est 
considérée comme non acceptée. En outre, si l’affaire est en instance de litige ou d’appel, la 
sentence

 sera considérée comme non acceptée par la personne ayant présenté l’affaire si une personne 
concernée qui est partie au litige ou à l’appel ne soustrait pas à l’examen du tribunal ou du tribunal 
administratif saisi, dans le délai imparti ci-dessus, les questions tranchées par la procédure 
arbitrale. Si la décision du groupe d’arbitrage n’est pas acceptée, l’affaire ne pourra plus être 
examinée par les autorités compétentes.

j)  Les honoraires et les dépenses des membres du groupe d’arbitrage, ainsi que l’ensemble 
des frais encourus par les États contractants dans le cadre de la procédure d’arbitrage, sont répartis 
équitablement par les autorités compétentes des États contractants. »
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Article XV

1. Les Gouvernements des États contractants s’avisent l’un l’autre, par voie diplomatique, 
de l’accomplissement des procédures internes requises par chacun de ces États pour l’entrée en 
vigueur du présent protocole.

2. Le présent protocole entre en vigueur trois mois après la date de la dernière des notes 
visées au paragraphe 1, et ses dispositions prennent effet :

a) en ce qui concerne les impôts retenus à la source sur les montants versés ou crédités, à la 
date d’entrée en vigueur du protocole ou après celle-ci ;

b)  en ce qui concerne les impôts établis quant à une période imposable, pour les périodes 
imposables commençant à la date d’entrée en vigueur du protocole ou après celle-ci ;

c)  dans tous les autres cas, à la date d’entrée en vigueur de la Convention ou après celle-ci.
3. Nonobstant le paragraphe 2, les dispositions des paragraphes 5 et 6 de l’article 26 

(Procédure amiable) de la Convention, telle que modifiée par le présent Protocole, n’ont pas effet 
à l’égard des affaires en cours d’examen par les autorités compétentes des États contractants à la 
date d’entrée en vigueur du présent protocole. En ce qui concerne les affaires dont l’examen par 
les autorités compétences commence après la date d’entrée en vigueur du présent protocole, les 
dispositions des paragraphes 5 et 6 de l’article 26 de la Convention, telles que modifiées par les 
présentes, prendront effet à la date à laquelle les autorités compétentes conviendront par écrit d’un 
mode d’application conformément à l’alinéa g) du paragraphe 6 de l’article 26. Pour les affaires 
dont l’examen par les autorités compétentes des États contractants commence après l’entrée en 
vigueur du présent protocole, mais avant que ces dispositions ne prennent effet, la date d’entrée en 
vigueur sera celle à laquelle les autorités compétentes conviendront par écrit du mode 
d’application.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent protocole.
FAIT en double exemplaire à Madrid, le 14 janvier 2013, en langues espagnole et anglaise, 

les deux textes faisant également foi.

Pour le Royaume d’Espagne :
Le Ministre des finances et des administrations publiques

CRISTOBAL MONTORO ROMERO

Pour les ‘Etats-Unis d’Amérique :
L’Ambassadeur en Espagne

ALAN D. SOLOMONT
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PROTOCOLE D’ACCORD

Lors de la signature aujourd’hui du protocole (ci-après dénommé le « Protocole de 2013 ») 
modifiant la Convention entre le Royaume d’Espagne et les États-Unis d’Amérique en vue 
d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu 
et son protocole, signés à Madrid le 22 février 1990 (ci-après dénommés la « Convention »), 
l’Espagne et les États-Unis d’Amérique sont convenus de ce qui suit :

1. En ce qui concerne le paragraphe 6 de l’article 1 (Champ d’application) de la 
Convention, tel que modifié par le Protocole de 2013, il est entendu que le paragraphe 6 de 
l’article 1 a pour objet d’identifier la personne qui tire un élément de revenu, de profit ou de gain 
versé à une entité fiscalement transparente aux fins de l’application de la Convention à cette 
première personne. En vertu du paragraphe 6 de l’article 1, une personne est considérée comme 
tirant un élément de revenu, de bénéfice ou de gain versé à une entité fiscalement transparente 
selon le droit de l’un ou l’autre des États contractants dans la mesure où cet élément de revenu, de 
bénéfice ou de gain est considéré, aux fins du droit fiscal de l’État contractant dont la personne est 
résidente, comme le revenu, le bénéfice ou le gain d’un résident. Pour se prévaloir des avantages 
de la Convention en ce qui concerne l’élément de revenu, cette personne doit satisfaire à toutes les 
exigences applicables établies dans la Convention, y compris celles que prévoit par ailleurs 
l’article 1, celles relatives à la résidence prévues à l’article 4 (Résidence), celles relatives à la 
propriété effective et celles qu’établit l’article 17 (Limitation des avantages), et l’entité 
fiscalement transparente par l’intermédiaire de laquelle l’élément de revenu a été versé doit être 
constituée ou organisée dans l’un ou l’autre des États contractants, ou encore dans un État qui a 
conclu un accord prévoyant l’échange de renseignements en matière fiscale avec l’État contractant 
d’où provient le revenu, le bénéfice ou le gain.

2. En référence au paragraphe 3 du protocole à la Convention, les États contractants 
s’engagent à entamer des discussions dès que possible, mais au plus tard six mois après l’entrée en 
vigueur du Protocole de 2013, au sujet de la conclusion d’un accord approprié pour éviter la 
double imposition des investissements entre Porto Rico et l’Espagne.

3. En référence à l’alinéa j) du paragraphe 1 de l’article 3 (Définitions générales) de la 
Convention, tel qu’amendé par le Protocole de 2013 :

a)  Dans le cas des États-Unis, le terme « fonds de pension » s’entend notamment de ce qui 
suit : une fiducie offrant des prestations de pension ou de retraite en vertu d’un régime de pension 
qualifié de la section 401a) de l’Internal Revenue Code (y compris un régime de la section 401k) 
du Code), un régime de participation aux bénéfices ou de primes en actions, un régime de rente 
qualifié de la section 403a) du Code, un régime de la section 403b) du Code, une fiducie qui est un 
compte de retraite individuel en vertu de la section 408 du Code, un compte de retraite individuel 
Roth en vertu de la section 408A du Code, ou un compte de retraite simple en vertu de la 
section 408p) du Code, une fiducie offrant des prestations de pension ou de retraite en vertu d’un 
régime de retraite simplifié pour les employés en vertu de la section 408k) du Code, une fiducie 
décrite à la section 457g) offrant des prestations de pension ou de retraite en vertu d’un régime de 
la section 457b) du Code, et le Thrift Savings Fund (section 770lj)). Un trust de groupe décrit dans 
le Revenue Ruling 81-100, tel que modifié par le Revenue Ruling 2004-67 et le Revenue 
Ruling 2011-1, ne peut être considéré comme un fonds de pension que si chaque participant est un 
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fonds de pension pouvant lui-même se prévaloir des avantages de la Convention en tant que 
résident des États-Unis.

b)  Dans le cas de l’Espagne, le terme « fonds de pension » s’entend notamment de ce qui 
suit :

i)  tout fonds régi par le texte modifié de la Loi sur les plans et fonds de pension (Texto 
refundido de la Ley sobre fondos y planes de pensiones), adopté par le Décret royal législatif 
1/2002 du 29 novembre.

ii)  toute entité définie à l’article 64 du texte modifié de la Loi sur la réglementation et la 
surveillance des assurances privées (Texto refundido de la Ley de ordenación y supervisión de los 
seguros privados) adopté par le Décret royal législatif 6/2004 du 29 octobre, sous réserve que, 
dans le cas des fonds communs de placement, tous les participants soient des employés ; que les 
promoteurs et les partenaires de parrainage soient des sociétés, des institutions ou des 
entrepreneurs individuels auxquels les salariés sont associés ; et que les prestations découlent 
exclusivement de l’accord de protection sociale conclu entre les deux parties, ainsi que toute autre 
entité comparable réglementée dans le cadre des subdivisions politiques (Comunidades 
Autonomas) ; et

iii)  les compagnies d’assurance régies par le texte modifié de la Loi sur la réglementation et 
le contrôle des assurances privées, adopté par le Décret royal législatif 6/2004 du 29 octobre 2004, 
et dont l’activité consiste à couvrir les risques prévus par le texte modifié de la Loi sur les fonds de 
pension et les régimes de retraite.

4. En ce qui concerne l’article 4 (Résidence) de la Convention, il est entendu que les 
principes du paragraphe 8.6 des Commentaires sur le Modèle de Convention fiscale de l’OCDE 
de juillet 2010 s’appliquent aux fins de la détermination de la résidence des fonds de pension et 
des organismes établis et maintenus dans un État exclusivement à des fins religieuses, charitables, 
scientifiques, artistiques, culturelles ou éducatives.

5. En référence à l’article 17 (Limitation des avantages) de la Convention, tel que modifié 
par le Protocole de 2013, il est entendu qu’une personne est considérée comme liée à une autre si 
l’une d’elles participe directement ou indirectement à la gestion, au contrôle ou au capital de 
l’autre, ou si les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la gestion, au 
contrôle ou au capital des deux.

Le présent protocole d’accord entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur du Protocole de 
2013.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent protocole 
d’accord.

FAIT à Madrid en double exemplaire, le 14 janvier 2013, en langues espagnole et anglaise, 
chaque texte faisant également foi.

Pour le Royaume d’Espagne :
Le Ministre des finances et des administrations publiques

CRISTOBAL MONTORO ROMERO

Pour les États-Unis d’Amérique :
L’Ambassadeur en Espagne
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ALAN D. SOLOMONT
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II

EMBASSY OF SPAIN

Note verbale

No. 10

 The Embassy of Spain presents its compliments to the Department of State and refers to the 
note issued by the Department of State on 23 July 2013, in Washington, concerning the correction 
of errors contained in the Protocol amending the Convention between the Kingdom of Spain and 
the United States of America for the avoidance of double taxation and the prevention of fiscal 
evasion with respect to taxes on income, and its Protocol signed at Madrid on 22 February 1990, 
and the related Memorandum of Understanding, both signed at Madrid on 14 January 2013, which 
translated reads as follows:

The Embassy hereby expresses the concurrence of Spain with the proposals contained in 
closing paragraphs I, II and III of the aforementioned note which, as indicated in those paragraphs, 
shall constitute, together with this note of reply, a correction of the United States’ Spanish 
language text of the Protocol signed on 14 January 2013 and of the Spanish and English language 
texts of the Memorandum of Understanding signed on the same date and shall become part of the 
original versions thereof.

The Embassy of Spain takes this opportunity to convey to the Department of State the 
renewed assurances of its highest consideration.

Washington, 31 January 2014

Department of State 
Spanish Desk
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II

AMBASSADE D’ESPAGNE
Note verbale

No 10

L’Ambassade d’Espagne présente ses compliments au Département d’État et se réfère à la 
note émise par ce dernier le 23 juillet 2013, à Washington, concernant la correction d’erreurs 
figurant dans le Protocole modifiant la Convention entre le Royaume d’Espagne et les États-Unis 
d’Amérique tendant à éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu, et son protocole signé à Madrid le 22 février 1990, ainsi que le 
Mémorandum d’accord y afférent, tous deux signés à Madrid le 14 janvier 2013, dont la traduction 
se lit comme suit :

L’Ambassade exprime par la présente l’agrément de l’Espagne avec les propositions 
contenues dans les paragraphes de clôture I, II et III de la note susmentionnée qui, comme indiqué 
dans lesdits paragraphes, constitue, avec la présente note de réponse, une correction du texte en 
langue espagnole des États-Unis du Protocole signé le 14 janvier 2013 et des textes en langues 
espagnole et anglaise du Mémorandum d’accord signé à la même date, et sont intégrées aux 
versions originales de ces textes.

L’Ambassade d’Espagne saisit cette occasion pour renouveler au Département d’État 
l’assurance de sa très haute considération.

Washington, le 31 janvier 2014

Département d’État 
Bureau espagnol
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